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 – Agathe Van Lang, Geneviève Gondouin, Véronique Inserguet-Brisset, Dictionnaire de droit administratif, 7e éd., Sirey, coll. « Dictionnaires », 2015.

  

 V. – Sites internet

 – « Le service public de la diffusion du droit » : www.legifrance.gouv.fr

 – « Le portail de l'administration française » : www.service-public.fr

 – « Au cœur du débat public » : www.vie-publique.fr

  

 VI. – Bases de données

 – Cairn (revues, livres électroniques, encyclopédies de poche)

 – Dalloz (revues, codes, encyclopédie juridique)

 – Doctrinal plus (base de données bibliographiques et de textes officiels)

 – Lexis360 (revues, jurisclasseur)

 – Lextenso (revues, jurisprudence)

  

 À défaut de citer tel ou tel blog – s'il en est d'excellents, ils sont aisément repérables – parmi les innombrables ressources qu'offre internet, noter l'intérêt tout particulier de gallica.bnf.fr qui donne accès à un nombre toujours croissant de grands textes ayant jalonné l'histoire du droit administratif.






 Avant-propos à la 16e édition

 Les premières éditions de ce Droit administratif ont été publiées à partir de 1986 sous les signatures de Georges Dupuis (1932-1999), professeur émérite de l'Université Panthéon Sorbonne (Paris I) et de Marie-José Guédon, professeur à l'Université d'Amiens, l'ouvrage étant régulièrement refondu.

 Marie-José Guédon et Patrice Chrétien ont procédé à ces refontes et rééditions de 1996 à 2006.

 Patrice Chrétien a assuré celles de 2008 et 2010. Il a fait celle de 2012 avec Nicolas Chifflot et contribué à celles de 2014, 2016 et maintenant 2018, toutes rédigées par Nicolas Chifflot et Maxime Tourbe.

 Strasbourg et Paris, le 15 juillet 2018.
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 Ce qu'il faut savoir

 Chapitre 1. La notion d'administration publique

 Chapitre 2. Esquisse d'une histoire de l'Administration française

 Chapitre 3. Le droit administratif

 Chapitre 4. Les problèmes administratifs du monde contemporain

  

 1. Le titre de l'ouvrage donne sûrement une idée de son contenu. Il est aussi forcément quelque peu énigmatique. Le droit dont il va être question est qualifié d'« administratif ». Qu'est-ce que cela veut dire ? Pensant à l'Administration publique et, par suite, enclin à considérer qu'il doit peu ou prou s'agir d'un droit applicable à cette Administration, on s'attendrait plutôt à parler de « droit de l'Administration ». Tel n'est logiquement pas le cas. Le droit administratif, dans sa conception la plus communément admise, n'est pas tout le droit de l'Administration.

 Si l'expression « droit administratif » n'apparaît alors pas des plus claires, celle d'« Administration publique » à laquelle elle renvoie immanquablement ne l'est pas plus (Chapitre 1). Une esquisse de son histoire (Chapitre 2) donne un premier aperçu de la manière dont elle s'est développée, en même temps qu'elle permet de comprendre pourquoi, s'il y a bien un droit de l'Administration, ce que l'on appelle droit administratif en est seulement un sous-ensemble (Chapitre 3). Quant aux problèmes auxquels elle est aujourd'hui confrontée, ils ont au moins en commun de susciter des réflexions et de conduire à des réformes qui valent d'être aussitôt évoquées, parce qu'elles ne sont pas sans transformer profondément le droit administratif (Chapitre 4).






 Chapitre 1

 La notion d'administration publique
	
	Section 1	 	L'approche fonctionnelle de l'administration publique
	§ 1.	 	Les finalités
	§ 2.	 	Les modalités d'exercice
	Section 2	 	L'approche organique de l'administration publique
	§ 1.	 	Des personnes morales
	§ 2.	 	Des personnes physiques



 2. Dans le langage courant, le mot administration désigne des réalités assez nombreuses et fort diverses : on parle aussi bien de l'administration d'une fortune ou d'une entreprise privée que de celle d'une commune ou d'un département 1. Dans le vocabulaire juridique, hormis l'expression « acte d'administration » (perception d'un loyer, par exemple) qui s'oppose à celle d'« acte de disposition » (vente ou donation, etc.) dans la gestion d'un patrimoine, l'administration se confond presque toujours avec l'administration publique.

 Il y a différentes manières de se la représenter. L'approche des sciences administratives ou de diverses sciences sociales n'est ainsi pas forcément celle résultant du développement d'une certaine « science du droit administratif » 2. Pour cette dernière, l'administration publique peut être appréhendée, soit d'un point de vue fonctionnel, soit d'un point de vue organique 3. Chaque fois, elle trouve sa consistance aussi bien dans des éléments tirés du droit positif qu'en d'autres empruntés à des réflexions sur l'État 4.

 Section 1

 L'approche fonctionnelle de l'administration publique

 3. Du point de vue fonctionnel, l'administration est considérée comme un ensemble d'activités qui se caractérisent à la fois par leurs finalités et par leurs modalités d'exercice.

 § 1. Les finalités

 4. Les finalités varient beaucoup d'un État à un autre et dépendent de la conception que l'on se fait du rôle de la puissance publique. Néanmoins, il est admis qu'elles sont relatives au maintien de l'ordre public et à la satisfaction de différents autres besoins d'intérêt général.

 5. L'ordre public, dans son expression la plus large, désigne la paix interne qui permet à un groupe humain d'être vraiment une société au sens où l'entendait la philosophie des Lumières dans la doctrine du contrat social 5. L'avènement de la norme, dit-on dans cette perspective, met fin à l'état de nature. Il permet d'abord à chacun d'exercer ses droits dans le respect de ceux d'autrui et, surtout, il garantit à tous le bénéfice des libertés publiques consacrées notamment dans les préambules des constitutions. Cette sorte de calme minimal apparaît nécessaire à la poursuite des autres entreprises de la puissance publique, par exemple, la recherche de la prospérité ou du bien-être du plus grand nombre.

 Le droit positif contemporain, en France tout au moins et dans un sens plus restreint, définit les composantes de l'ordre public et en distingue, principalement, trois qui sont caractéristiques de la police administrative 6. La tranquillité publique résulte de l'interdiction générale de la violence et suppose aussi des mesures très diverses allant, par exemple, jusqu'à la réglementation du bruit ; la sécurité publique est illustrée par la sécurité de la circulation, notamment celle des piétons et des véhicules de toutes sortes ; la salubrité publique correspond à tout ce qui concerne l'hygiène (propreté des villes, tenue des halles et marchés, etc.) et la santé publiques.

 6. Quant aux autres besoins d'intérêt général, ils ont toujours été très discutés. Traditionnellement l'idéologie libérale a eu tendance à vouloir les réduire, estimant qu'il faut soustraire, de façon plus ou moins radicale, les activités industrielles et commerciales à l'emprise administrative (par application du principe de la liberté du commerce et de l'industrie). Au contraire, le socialisme s'en est fait une conception beaucoup plus large, ce qui a pu se traduire (comme après 1981) par une politique de nationalisations. En tout état de cause, l'étendue des missions d'intérêt général assurées par les collectivités publiques apparaît fortement liée à l'évolution de la société. Dans un pays comme la France, elles étaient relativement peu nombreuses au xixe siècle, mais elles se sont considérablement accrues, surtout après la crise économique des années trente. Ce qui a conduit à opposer un État-providence et un État-gendarme. Le premier, a-t-on dit, se prétend prêt à répondre à tous les besoins de la vie sociale. Le second s'en tient pour l'essentiel au maintien de l'ordre public et à la défense de la collectivité nationale contre les dangers extérieurs ; pour le reste, il ne se préoccupe guère que de la mise à la disposition des usagers d'un bon réseau de communications ou de l'aide indispensable aux indigents 7.

 7. D'une tendance à l'autre, il n'y a pas seulement une différence de degré d'intervention. L'histoire de la pensée politique depuis les xvie-xviie siècles montre que c'est la conception même de la notion d'intérêt général qui est en jeu : « dans sa version utilitariste et libérale, la notion d'intérêt général permet de penser l'organisation de la vie sociale sur le modèle de l'activité économique, sans qu'il soit besoin de faire intervenir un pouvoir politique régulateur des relations entre les individus. Dans sa version volontariste et rousseauiste, l'intérêt général ne saurait être obtenu, ni les liens sociaux subsister, sans que l'intérêt personnel ne s'efface devant la loi, expression de la volonté générale, et sans que l'État ne régule la société civile pour garantir la réalisation des fins sur lesquelles cette volonté s'est prononcée » 8.

 En France, sous une forme ou une autre, la seconde « version » (tout au moins jusqu'à ces dernières années) a été prépondérante. Dans la doctrine républicaine, « l'intérêt général est l'œuvre du législateur et son contenu est déterminé par la loi qui est l'essence de l'État et le ciment de la société » 9. Prévaut cette idée que les besoins d'intérêt général ne sont pas seulement l'addition des intérêts particuliers. Ils transcendent ceux-ci et acquièrent par là même cette spécificité qui fait de l'intérêt général l'unique justification de toute activité publique. Cela, quel que soit ce qu'il recouvre et alors qu'il se rapporte en réalité à des cercles de personnes plus ou moins étendus. Il peut désigner des besoins communs à toute la collectivité (dont la satisfaction correspond bien à l'intérêt « général ») : tel est le cas de l'enseignement ou de la santé publique. Mais il correspond également à des besoins différenciés d'un point de vue territorial : l'intérêt général des habitants d'une commune, d'un département, d'une région. Il peut enfin se rapporter à des intérêts collectifs propres à un nombre restreint de personnes : sera, en ce sens, d'intérêt général une politique publique d'aide à telle ou telle catégorie sociale.

 8. Se pose avec acuité la question de la formulation de l'intérêt général ainsi conçu. Il doit avoir été constaté, « labellisé en quelque sorte, par la puissance publique » 10. Pour ce faire, quel système politique est le plus approprié ? Sans développer 11, il faut souligner au moins le rôle joué par l'Administration et son juge. Bien qu'il soit en principe second par rapport à celui du législateur, il est en réalité décisif, ne serait-ce que pour l'élaboration de ce qu'il est convenu d'appeler une « idéologie de l'intérêt général » 12. Il importe également de noter qu'aujourd'hui une certaine inquiétude se manifeste : « l'intérêt général, une notion en crise ? », se demandait déjà le Conseil d'État. Comment ne pas s'en préoccuper lorsque l'État lui-même est contesté, tout comme les mécanismes traditionnels de la représentation ? Alors que l'opposition de l'intérêt général et des intérêts particuliers plus que jamais se brouille, s'obscurcit 13. Dans une société atomisée, caractérisée par la montée des individualismes (voire de l'hyper-individualisme), la perception de l'intérêt général tend, sans conteste, à s'affaiblir. Ce phénomène se répercute sur le droit qui poursuit un processus, déjà ancien, de subjectivisation. Ces questions sont intimement liées : « la contestation d'un intérêt général indépendant et supérieur aux intérêts particuliers participe de la contestation de l'État. Réfléchir sur l'intérêt général c'est donc inévitablement réfléchir sur l'État et sur ses rapports avec la société » 14.

 § 2. Les modalités d'exercice

 9. Dans sa conception traditionnelle, l'intérêt général déterminé par la loi est mis en œuvre par le gouvernement, lequel dispose d'une Administration ayant des pouvoirs étendus. Les moyens sont variés. Chaque domaine d'activité publique appelle ses solutions. Que l'on prenne, par exemple, la route. Toutes les semaines « elle tue » : assurément, l'Administration doit essayer de lutter contre ce fléau. Comment ? Tout d'abord, elle peut limiter la vitesse : elle édicte des réglementations. Et puis, elle fera peut-être plus : elle organisera, notamment, une campagne publicitaire recommandant la prudence et donnant divers conseils. Comme ces incitations seront encore insuffisantes, elle se décidera à améliorer le réseau routier et, en particulier, les signalisations : la puissance publique se mettra alors au service des automobilistes par des prestations directes.

 10. En toutes matières, les réglementations, incitations ou prestations traduisent les choix effectués pour assurer les activités d'intérêt général que l'on appelle aussi en France, sous certaines conditions, des services publics 15. Le régime juridique de ces activités est toutefois devenu fort complexe. Régies au moins partiellement par des règles de droit public, elles le sont aussi très largement par le droit privé. Assurées ou seulement assumées par une personne publique, elles sont prises en charge par des institutions multiples. En effet, si l'on a pu écrire que toutes les activités administratives s'insèrent dans l'exercice d'une fonction exécutive 16, toutes ne sont pas accomplies directement par le Gouvernement ou sous son autorité, c'est-à-dire par l'Administration d'État. Certaines sont exercées sous son contrôle par des administrations autonomes. On qualifie ainsi l'ensemble des structures administratives publiques dotées de la personnalité morale et disposant en conséquence d'une certaine autonomie par rapport à l'État : collectivités territoriales infra-étatiques, établissements publics, groupements d'intérêt public, autorités publiques indépendantes. Participent également de plus en plus des personnes privées.

 L'Administration d'État assure dans certains domaines les activités administratives de façon exclusive (par exemple, la politique de l'immigration et la police des étrangers définies et mises en œuvre par les ministères compétents et par les préfets qui sont subordonnés au Gouvernement). Mais, pour un très grand nombre d'activités, l'Administration d'État et les administrations autonomes sont en fait mêlées, c'est-à-dire interviennent conjointement avec un partage des responsabilités. Ce partage n'est pas de la plus grande clarté dans beaucoup de domaines en raison de l'enchevêtrement des compétences.

 Section 2

 L'approche organique de l'administration publique

 11. Du point de vue organique, l'Administration est un ensemble d'organes ayant en commun de relever de personnes morales, au sein desquelles agissent des personnes physiques 17.

 § 1. Des personnes morales

 12. La diversité de personnes morales qui assurent des activités administratives soulève un problème de définition de l'Administration. Deux conceptions sont possibles.

 On peut, dans une conception large, considérer que l'Administration recouvre l'ensemble des personnes morales ayant une activité administrative, qu'il s'agisse de personnes publiques ou de personnes privées. À l'intérieur de l'Administration, s'opposent alors :

 – les collectivités territoriales : l'État et les collectivités territoriales infra-étatiques (régions, départements, communes, collectivités d'outre-mer… 18) ;

 – les institutions spécialisées : les établissements publics, les groupements d'intérêt public, les autorités publiques indépendantes et divers organismes privés.

  

 Cependant, cette approche globale de l'Administration inclut des institutions qui en réalité ne s'intègrent à elle que fonctionnellement, en raison de leur activité. C'est pourquoi une conception restreinte apparaît sans doute plus satisfaisante. En dépit des ambiguïtés qui conduisent à parler, dans certains cas, de véritables « démembrements de l'Administration », les personnes privées intervenant dans l'action administrative ne font pas partie intégrante de l'Administration publique. Au sens organique strictement conçu, celle-ci s'incarne dans des personnes morales de droit public (ou personnes publiques) n'ayant d'autre raison d'être que l'intérêt public, c'est-à-dire essentiellement l'État, les collectivités territoriales infra-étatiques, les établissements publics, les groupements d'intérêt public et les autorités publiques indépendantes. Cela, étant entendu qu'en ce qui concerne l'État, l'Administration proprement dite n'est qu'une partie d'un ensemble plus large 19.

 § 2. Des personnes physiques

 13. Elles agissent pour le compte des personnes morales et leurs statuts sont très différenciés : Président de la République, membres du Gouvernement, préfets, élus locaux, fonctionnaires, agents contractuels…

 Pour ce qui concerne les personnes publiques, les fonctionnaires constituent, quantitativement, la partie la plus importante. Ce qui les caractérise est leur titularisation dans un grade (administrateur civil, par exemple) de la hiérarchie administrative.

 En tant qu'agents administratifs, toutes ces personnes physiques exercent des attributions plus ou moins larges et plus ou moins importantes. Certaines d'entre elles disposent de véritables pouvoirs de décision : elles accomplissent des actes qui créent des droits ou des obligations pour les administrés ou pour d'autres agents publics. Elles sont titulaires d'une compétence 20. Ce sont des autorités administratives (le Président de la République, le Premier ministre, les ministres et secrétaires d'État, les directeurs des établissements publics, les préfets, les maires…) qui peuvent être constituées en collège (conseil municipal, conseil départemental, conseil régional…), certaines étant plus précisément qualifiées d'autorités administratives indépendantes.

 14. En résumé, il apparaît possible de faire coïncider les approches fonctionnelle et organique : au sens fonctionnel, l'administration est l'ensemble des activités qui, selon certaines modalités, tendent au maintien de l'ordre public et à la satisfaction d'autres besoins d'intérêt général ; au sens organique, l'Administration est l'ensemble des personnes morales et physiques qui accomplissent ces activités. Toutefois, cela suppose une définition organique excessivement large. Si l'on s'en tient, de ce point de vue, aux seules personnes publiques, il faut admettre que les deux définitions ne se recoupent pas : l'administration (au sens fonctionnel) est le fait de l'Administration (au sens organique) mais aussi de certaines personnes privées 21.
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 15. Récemment encore on pouvait continuer d'écrire simplement que l'Administration actuelle de la France est née pour une part de la grande crise économique des années trente et de ses suites, la Seconde Guerre mondiale et la nécessaire reconstruction à partir de 1945. Il était aussi admis que nombre de ses caractéristiques essentielles remontait à l'Ancien Régime ou à la période révolutionnaire 22. Certes, il fallait faire preuve de prudence 23. Désormais, il convient plus précisément de se demander ce qu'il en est des changements intervenus depuis une trentaine d'années.

 Section 1

 La fin de l'Ancien Régime

 16. Les structures qui se sont superposées au long des siècles se paralysent mutuellement. Certaines ont perdu toute efficacité : la province, par exemple, ne correspond plus à une véritable unité de décision ou de gestion. Toutefois, deux séries de faits sont réputées exprimer la vigueur du développement des activités publiques.

 En premier lieu, la centralisation au profit du pouvoir royal s'accentue. Elle est l'œuvre, en particulier, des intendants de justice, police et finances qui, dans leur généralité, sont les représentants directs du souverain 24.

 En second lieu, les éléments d'une administration plus efficace sont mis en place. Les grandes procédures comme l'adjudication des marchés publics se perfectionnent. L'État se préoccupe aussi de former ses cadres : la prestigieuse École des Ponts et Chaussées est créée par Turgot et le Corps des Mines date également du xviiie siècle.

 Section 2

 La Révolution et l'Empire

 17. Les fondements de ce que l'on appelle aujourd'hui le droit administratif apparaissent. En 1789, la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen rappelle avec force la suprématie de la Loi que l'Administration et le pouvoir exécutif dans son ensemble doivent respecter parce qu'elle est l'expression de la volonté générale (cf. Rousseau) et de la souveraineté nationale. Le même texte proclame son attachement à la séparation des pouvoirs (cf. Montesquieu). Celle-ci se prolonge par une séparation des autorités administratives et judiciaires, par l'interdiction faite aux autorités judiciaires (héritières des Parlements hostiles aux réformes) de se mêler de l'action des autorités administratives. Les litiges qui pourraient naître du fait de ces dernières seront tranchés par elles et, au sommet, par le chef de l'État s'appuyant sur l'avis du Conseil d'État créé en l'an VIII 25.

 La volonté de rationalité qu'incarne si bien un homme comme Sieyès inspire la construction d'une Administration nouvelle au cours d'années tourmentées (1789-1815). Bien que la Raison soit invoquée pour faire table rase du passé, l'héritage de l'Ancien Régime est, en définitive, largement respecté. Les paroisses deviennent communes et l'Assemblée constituante divise la France en départements : toutes ces nouvelles divisions du territoire sont soumises au même régime juridique (principe d'uniformité). Dans un premier temps, l'administration territoriale repose sur l'élection des autorités. Mais, avec le Consulat et l'œuvre de Bonaparte qui veut assurer l'exercice efficace du pouvoir central, les divisions territoriales perdent leur autonomie : le système administratif est profondément modifié par l'institution du préfet « seul chargé de l'administration du département » 26 et nommé par le gouvernement. Le Premier consul, en a-t-on retenu depuis lors, ressuscite ainsi l'intendant de l'Ancien Régime et accroît ses pouvoirs, poursuivant par là même et de façon décisive ce que le général de Gaulle a pu appeler, tout en l'estimant alors dépassé, « l'effort multiséculaire de centralisation » 27.

 Section 3

 L'évolution à partir de 1815

 18. Après de tels bouleversements, l'Administration reste longtemps assez stable et, en particulier, elle est peu touchée par les conséquences de la révolution industrielle du xixe siècle.

 Pourtant l'accroissement des interventions de l'État – lent mais continu – s'accompagne d'une diversification de l'appareil administratif (apparition, par exemple, de nouveaux ministères) et d'une augmentation très sensible du nombre des fonctionnaires. Et la centralisation issue de l'Empire est si excessive que l'on se préoccupe d'instaurer une certaine décentralisation qui apparaît notamment dans la loi de 1871 relative au département et dans celle de 1884 qui concerne la commune.

 19. La transformation la plus importante qui se produit au cours du xixe siècle et au début du xxe est l'affirmation de l'autonomie du droit administratif et sa systématisation. Le Conseil d'État devient effectivement juge de l'Administration et, très normalement, le droit consacre cette évolution, notamment par la loi de 1872 qui, en même temps qu'elle crée le Tribunal des conflits 28, confère au Conseil d'État la qualité de juridiction et lui permet d'élaborer un droit propre à l'Administration qui se distingue du droit privé. Des théoriciens, principalement des membres du Conseil d'État et des professeurs de droit, systématisent la jurisprudence, essaient d'en découvrir les raisons d'être et proposent des évolutions. À cet égard, trois juristes acquièrent une grande notoriété. Édouard Laferrière dégage les principes du contentieux administratif 29. Maurice Hauriou insiste sur les prérogatives des autorités administratives qui constituent la « puissance publique », tout en conférant à la notion de service public la fonction d'en assurer l'« autolimitation objective » 30. De son côté, Léon Duguit met davantage en évidence les fonctions de l'Administration, la satisfaction par celle-ci de l'intérêt général, les « services publics » 31. C'est, en retient-on, le temps des « écoles » : passe à la postérité – non sans quelque abus de langage, tant les auteurs cités à la suite de Duguit sont différents – « l'école du service public » (Gaston Jèze, Roger Bonnard, Louis Rolland) 32.

 20. Après la Première Guerre mondiale, la crise économique des années trente secoue les institutions. Le rôle de l'État s'accroît considérablement, notamment dans le domaine économique. La puissance publique intervient pour surmonter les difficultés du capitalisme qui atteignent un paroxysme après 1929. Elle doit ensuite assurer, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, la reconstruction d'un pays rendu exsangue par un conflit long et impitoyable. Contraint d'intervenir comme animateur de la vie économique, l'État ne se contente pas de réglementer : il devient planificateur et il se fait plus que jamais entrepreneur avec les trois vagues de nationalisations du Front populaire (1936), de la Libération (1945) et du début du septennat de François Mitterrand (1981).

 Pour faire face à toutes ces nouvelles missions, l'Administration a besoin de cadres : en 1945, est créée l'École nationale d'administration dont on avait rêvé déjà en 1848 et en 1936. Elle donne à l'État une bonne partie de ses administrateurs de haut niveau. Les structures elles-mêmes de l'Administration ont besoin d'être rénovées. La réforme administrative est à l'ordre du jour. Elle l'est en 1945, comme elle l'était déjà avant-guerre 33. Elle n'a depuis cessé de l'être, devenant même, sous le nom de modernisation, l'un des thèmes essentiels du discours politique.

 Section 4

 Depuis les années quatre-vingt : une nouvelle « grande transformation » ?

 21. L'expression de Pierre Rosanvallon 34 est ambivalente. Pour lui, elle signifie qu'il y a eu affaissement du « système de double légitimité qui avait historiquement donné leur assise aux institutions démocratiques » : d'une part, « la légitimation par les urnes a reculé », d'autre part, « le pouvoir administratif a été fortement délégitimé » 35. Qu'a pu être alors la modernisation malgré tout mise plus que jamais en avant ? Une volonté réelle de transformation, susceptible de briser définitivement un modèle administratif traditionnellement réputé archaïque ? Ou une vaine rhétorique, sans prise sur une Administration trop lourde de ses propres pesanteurs ? L'une et l'autre probablement, ce qui en 1996 dissuadait encore d'une interprétation résolument optimiste du processus en cours tout autant que d'une dénégation sans appel : « on voit moins se dessiner un véritable modèle alternatif à la bureaucratie que se profiler un ensemble d'ajustements destinés à atténuer certaines rigidités et à corriger certaines dysfonctions de ce modèle qui constitue toujours l'horizon indépassable des administrations contemporaines » 36. Qu'en a-t-il été depuis ? Qu'en est-il à présent ? Telle est sans doute la question principale, mais à laquelle il serait présomptueux d'apporter, d'ores et déjà, une réponse assurée.

 22. Côté rhétorique, il est sûr que les changements ont été profonds. L'action publique est devenue affaire de gouvernance, une expression qui n'est pas neutre 37. Dans ce cadre, l'État assure, dit-on, une fonction de régulation, dans une « économie de marché ouverte où la concurrence est libre » 38. C'est ainsi qu'est disparu le Commissariat général du plan. Symbole d'une époque révolue, il a d'abord fait place (en 2006) à un Centre d'analyse stratégique, puis (en 2013) à un Commissariat général à la stratégie et à la prospective, réforme dont on s'est empressé de préciser qu'elle « ne prévoit pas le retour à une quelconque planification » 39. Dans le même temps, au fil des changements de dénomination, l'acronyme DATAR, autrefois associé à la Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale créée en 1963, désignait en 2009 une Délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale, avant que celle-ci ne soit fondue en 2014 dans un Commissariat général à l'égalité des territoires, lui-même doté d'une « direction du développement des capacités des territoires » 40.

 23. Il n'empêche que la politique industrielle, pour s'en tenir à cet exemple, a pu sembler, encore récemment, être à l'ordre du jour. Elle l'était en 2005 41. Elle l'est restée dans les années suivantes qui ont vu la mise en place d'un fonds stratégique d'investissement et le lancement d'un grand emprunt supposés donner les moyens de préparer l'avenir. Elle l'est redevenue plus explicitement, en 2012, après l'élection de François Hollande et la création en particulier d'un ministère du redressement productif. Un rapport alors commandé par le Premier ministre a pris la forme d'un pacte pour la compétitivité de l'industrie française 42, appelant notamment à promouvoir une politique industrielle européenne 43. La loi elle-même a pu viser, afin de préserver le secteur industriel, à « reconquérir l'économie réelle » 44, et l'État n'a pas abandonné toute forme d'intervention directe dans l'économie 45. Depuis 2017, il n'existe plus de ministère ou de secrétariat d'État à l'industrie, ce qui n'a pas empêché le Premier ministre d'afficher son ambition de « reconquête industrielle » 46.

 En définitive, l'évolution des modes d'intervention de l'Administration ne va pas sans hésitations ni contradictions, et si l'on peut admettre que « l'action économique des personnes publiques garde (encore) toute sa place malgré les transferts monétaires et budgétaires opérés au niveau européen, la mondialisation des économies et la dilution des questions économiques dans les différentes politiques publiques », il apparaît aussi qu'elle gagnerait à respecter, au-delà des aléas et des majorités politiques du moment, « certains préceptes méthodologiques, conditions préalables de l'efficacité : recourir à un nombre limité d'acteurs ; prendre en compte la complexité et la temporalité particulières des questions économiques ; choisir les outils les plus pertinents pour atteindre les objectifs poursuivis, etc. » 47.
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 24. Au xixe siècle, avec l'affirmation de l'autonomie du droit administratif, le dualisme juridictionnel consécutif à la séparation des autorités administratives et judiciaires s'est accompagné d'un dualisme juridique (A). En est résulté un régime administratif très particulier qui conduit, depuis lors, à poser encore et toujours les mêmes questions, de manière récurrente, dans un cadre théorique pourtant inchangé (B) 48.

 Section 1

 Le dualisme juridique

 25. Il a été admis que le droit administratif « a pour objet les règles qui régissent les rapports réciproques entre l'administration et les administrés » 49. En tant que tel, il résulte de « lois spéciales » et « se sépare essentiellement du droit commun », lequel s'exerce entre personnes privées. C'est ce que consacre avec éclat le célèbre arrêt Blanco de 1873 50.

 Un enfant avait été blessé par un wagonnet d'une manufacture de tabacs. Les tribunaux judiciaires furent saisis par son père d'une action en dommages-intérêts dirigée contre l'État considéré comme responsable des fautes commises par les ouvriers de la manufacture. L'Administration estimait que l'ordre judiciaire était incompétent, et le Tribunal des conflits eut ainsi à se prononcer. Il le fit en ces termes : « La responsabilité, qui peut incomber à l'État pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu'il emploie dans le service public, ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Code civil pour les rapports de particulier à particulier ; cette responsabilité n'est ni générale ni absolue ; elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l'État avec les droits privés ; dès lors [...] l'autorité administrative est seule compétente pour en connaître ».

 Ayant lié la compétence et le fond du droit, le Tribunal des conflits a érigé le Conseil d'État en quasi-législateur, l'habilitant à créer un droit nouveau et original, distinct du droit privé de la responsabilité. L'arrêt Blanco affirme ainsi l'autonomie du droit administratif (et d'abord du droit administratif de la responsabilité) conformément à cette idée qu'exprimait le commissaire du gouvernement David dans ses conclusions : « il nous semble impossible, en bonne raison et en bonne justice, d'assimiler complètement l'État à un simple particulier [...] ».

 Si la responsabilité est seule visée, le principe a une portée générale, ce qui n'empêche pas l'Administration d'être parfois jugée par l'ordre judiciaire qui lui applique normalement le droit privé. L'État, précisait le commissaire du gouvernement David, peut agir de deux manières différentes : comme puissance publique, mais aussi « comme propriétaire, comme personne civile capable de s'obliger par des contrats dans les termes du droit commun » 51.

 Section 2

 Le régime administratif

 26. Le régime administratif est la somme, en quelque sorte, du dualisme juridictionnel et du dualisme juridique (deux juges, deux droits). Deux éléments le définissent : l'Administration est régie largement par un droit autonome et elle est soumise le plus souvent à un ordre juridictionnel particulier.

 Il découle de cette situation des conséquences importantes quant à la définition et aux caractères généraux du droit administratif.

 § 1. Définition du droit administratif

 27. Dès lors qu'il y a dualisme juridique et que le juge judiciaire conserve une certaine compétence vis-à-vis de l'Administration, l'on pourrait à juste titre considérer qu'il existe deux droits administratifs. Au sens large, le droit administratif serait le droit de l'Administration. Il comprendrait toutes les normes s'appliquant à son activité. Au sens étroit, le droit administratif correspondrait aux seules règles juridiques différentes des règles du droit privé applicables, en principe, aux relations entre les particuliers (droit civil, droit commercial, droit du travail…). Ce serait logique et parfaitement fondé. En s'appuyant sur la qualité des destinataires des normes, il est également possible de scinder l'ensemble des règles de l'ordre juridique en trois groupes : le droit strictement administratif composé de l'ensemble des règles ne s'appliquant qu'aux seuls organes administratifs, le droit strictement privé composé de l'ensemble des règles ne s'appliquant qu'aux seuls particuliers, et enfin un droit mixte composé de l'ensemble des règles s'appliquant tout à la fois à l'Administration et aux particuliers. Ce dernier ensemble est sans conteste le plus important et relativise, sous cet angle, l'opposition entre les deux droits. C'est ce dernier groupe de règles qui constituerait le « droit commun » 52.

 En réalité, même si cela n'a pas manqué d'être contesté 53, seul le sens étroit apparaît être communément utilisé 54. Le droit administratif n'est alors qu'une partie de l'ensemble des normes juridiques qui régissent l'Administration. Plus précisément, c'est l'ensemble des normes qu'applique le juge administratif pour trancher les litiges qui relèvent de sa compétence.

 § 2. Caractères généraux du droit administratif

 28. Ainsi défini, le droit administratif est souvent présenté comme fondamentalement jurisprudentiel ou prétorien et constitué de règles exorbitantes du droit commun.

 29. Le caractère jurisprudentiel ou prétorien prête à discussion. Si l'on veut affirmer par-là que les normes jurisprudentielles sont plus nombreuses ou plus importantes que les normes législatives ou réglementaires, on avance un constat invérifiable et sans grand intérêt ; en réalité, de ce point de vue, le droit privé est probablement tout autant prétorien que le droit administratif. Si l'on tient absolument à comparer, tout au plus peut-on avoir le sentiment que dans leur politique jurisprudentielle respective, le juge administratif et le juge judiciaire sont inégalement audacieux : on imagine difficilement que le juge pénal, par exemple, puisse s'écarter de l'interprétation stricte des lois au nom de principes généraux du droit, autant que le fait le Conseil d'État. L'appréciation n'en paraît pas moins inexacte : le droit administratif est fait de textes nombreux et détaillés, à tel point que l'un des problèmes pratiques les plus importants de l'Administration est la codification de son droit 55.

 Il est juste, malgré tout, de reconnaître que l'existence même d'un droit administratif autonome résulte de la volonté du juge (arrêt Blanco) et que tout le droit administratif est empreint d'un esprit qui doit beaucoup à la jurisprudence. À lui seul, sans doute, l'arrêt Blanco n'aurait pas suffit : il considère seulement qu'il y a des règles spéciales et qu'elles varient selon les besoins du service. Toutefois, à défaut de textes, c'est bien au juge qu'il revient, en cas de litige, de fixer les règles. Aussi, les juristes qui usent de cette idée que le droit administratif est un droit jurisprudentiel ont-ils surtout l'intention d'insister sur une donnée historique : le juge, à la fin du xixe siècle, a décidé que, pour régler un litige administratif, il devait, faute d'une règle expresse applicable à l'affaire, dégager lui-même la base juridique de sa solution sans se contenter de puiser dans le droit privé 56.

 Du même coup, le droit administratif peut paraître parfois trop pragmatique ou trop subtil. Il est, en tout cas, difficile à appréhender dans toute sa richesse. Ce qui ne doit cependant pas faire oublier que sa complexité est d'abord et surtout le reflet de la complexité de la réalité. Elle tient moins au juge qu'à des facteurs extérieurs 57.

 30. Longtemps considérée comme allant de soi, l'exorbitance des normes, depuis quelques années, paraît moins affirmée. Un contrat, par exemple, est qualifié d'administratif s'il contient une ou plusieurs clauses impliquant sa soumission au « régime exorbitant des contrats administratifs » 58. Mais l'on observe un mouvement de banalisation du droit administratif et ce qui n'était qu'exception devient la règle ou, tout au moins, pratique courante : « ... le juge administratif applique assez fréquemment des règles de droit qui ne sont pas, dès leur naissance, marquées du sceau du droit public, ou du droit privé d'ailleurs » 59 – droits de l'Union européenne et de la Convention européenne des droits de l'Homme, par exemple, sont souvent au cœur des débats.

 Ce n'est pas sans conséquences. D'abord, par-delà la relativisation du dualisme juridique qui en résulte, c'est le dualisme juridictionnel lui-même qui se trouve à nouveau discuté : il n'y a plus vraiment « deux droits, deux juges » qui s'offrent au regard, mais de plus en plus souvent « un droit, deux juges » 60. Ensuite, l'autonomie du droit administratif, qui se voulait radicale, perd de sa superbe : « aujourd'hui, peut-on lire par exemple, les frontières sont moins nettement tracées. L'expression tend à s'user et il serait indiqué d'accélérer le mouvement au profit d'une notion plus juste : l'indépendance des législations », notion qui ne comporte pas la même « dimension dogmatique » 61 et qui renvoie simplement à cette idée que, pour le juge, l'essentiel est de bien distinguer les législations et déterminer si telle ou telle règle s'applique à l'affaire sur laquelle il doit statuer.

 Finalement, force paraît être d'admettre que « le droit administratif français n'est pas actuellement fondé sur un principe d'exorbitance », que « les rapports entre le droit administratif et le droit privé dans notre système ne sont pas des rapports de droit exorbitant à droit commun, de droit d'exception à droit de principe », qu'ils « sont des rapports entre deux mondes séparés, entre deux droits communs » 62. Somme toute, et quoi que l'on ait pu en dire, c'est ce qu'ils ont toujours plus ou moins été 63.

 31. Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, que puisse subsister un sentiment de « permanence du cadre théorique » 64. Dans un certain nombre de domaines, constitutifs de son champ de compétence, le juge administratif, s'il est saisi d'un litige, applique des règles dont l'ensemble donne la matière première des enseignements de droit administratif. Alors que le champ de compétence demeure relativement stable 65, il est vrai que le bloc des règles en cause connaît de profonds bouleversements, tout comme son contenu 66. Aux questions traditionnellement posées s'en ajoutent forcément de nouvelles. À défaut de mettre l'accent sur l'autonomie du droit administratif, on observe plutôt que le Conseil d'État se situe désormais dans un système où il doit coexister avec le Conseil constitutionnel et les juridictions européennes tout autant que la Cour de cassation, ce qui fait du droit administratif un « droit de confrontation des droits » 67. Sa conception initiale (celle d'un droit constitué des normes qu'applique le juge administratif) n'est pas pour autant abandonnée. D'autant que cette présentation permet au juge administratif de rester maître, en dernière analyse, de l'articulation et de l'application concrète de ces normes supérieures (droit constitutionnel, droit européen, droit international).

 Ce qui n'empêche pas cette conception de poser problème. Il en a toujours été ainsi. Aujourd'hui, comme hier, elle suscite des discussions qui contribuent à faire du droit administratif une discipline qui ne peut que s'interroger sans cesse sur sa raison d'être 68 – tout en ayant aussi le sentiment de sa nécessaire pérennité ?
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 32. Largement liés à la croissance des interventions, ces problèmes n'ont cessé de paraître s'aggraver, alimentant les réflexions sur ce qui a pu être appelé une « grande transformation » 69. L'augmentation continue du nombre de fonctionnaires en a été le reflet le plus apparent. Plus insidieuse et plus préoccupante a été la « complexification » des structures administratives. La multiplication des services anciens, par scissiparité, s'est doublée d'une création prolifique d'organismes nouveaux. Les raisons en étaient diverses et souvent justifiées a priori, mais les conséquences ont affecté le fonctionnement général de l'appareil administratif qui a suscité de vives critiques. Les difficultés de coordination, la mauvaise circulation de l'information en raison des cloisonnements, la dilution des responsabilités, la déperdition d'énergie en réunions ou rapports souvent vite oubliés ont conduit l'opinion publique à mettre l'Administration en accusation. Toute-puissance et oppression ont été les maîtres-mots de ce réquisitoire qui s'est assurément traduit par une « délégitimation » du pouvoir administratif. Ils le restaient alors qu'après des décennies de politiques de modernisation aux résultats incertains s'imposait le constat d'une situation préoccupante des finances publiques 70. Faut-il ajouter que depuis 2005 la situation s'est beaucoup aggravée ? 71 Cela détermine désormais toute réflexion, d'autant plus que la crise financière de 2008 et la crise de la dette publique qui s'en est suivie dans certains pays européens ont rendu plus difficile encore la situation. Celle-ci a été jugée si préoccupante qu'une « nouvelle gouvernance financière » est apparue indispensable. Ce sont ici, comme dans bien d'autres domaines, les orientations retenues au niveau européen qui fixent le cadre des réformes. Ainsi en est-il de la règle de l'équilibre budgétaire des administrations publiques, fixée par le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l'Union économique et monétaire (TSCG) du 2 mars 2012. Sa mise en œuvre a conduit à la création par la loi de mécanismes contraignants dans l'élaboration des lois à caractère financier et d'un Haut Conseil des finances publiques, organisme indépendant chargé d'évaluer tant la fiabilité des prévisions macroéconomiques retenues par le Gouvernement que la cohérence des projets de ce dernier au regard des objectifs fixés 72. Il va sans dire que ces derniers apparaissent particulièrement ambitieux, alors que (selon l'INSEE) le déficit budgétaire atteignait encore 2,6 % du PIB en 2017, ne permettant pas d'entamer la réduction d'une dette qui continue d'augmenter (pour atteindre, toujours en 2017, 2 218,4 milliards d'euros, soit 97 % du PIB). Cela ne peut pas rester sans effet, quoi qu'il en soit, sur la conduite des politiques publiques. « Dans le pilotage de l'action publique, annonçait en 2013 le Premier ministre, une discipline nouvelle, c'est-à-dire un ensemble de règles garantissant le respect de nos engagements en matière de maîtrise de la dépense publique, est indispensable » 73.

 33. Si l'État dépense trop, qu'il dépense donc moins ! Mais alors – et pour s'en tenir à lui, en laissant de côté les collectivités territoriales – que doit-il exactement faire 74 ? Qu'est-ce qui est d'intérêt général et comment le déterminer ? La question d'une redéfinition de son rôle n'a cessé de se poser tout autant que celle de la modernisation administrative.

 Ce sont là des questions politiques et les réponses susceptibles d'être données relèvent de choix déterminés par des considérations multiples. S'il est des expertises pouvant les guider, elles viennent d'horizons divers et l'on ne peut guère ici que relever quelques idées générales. C'est néanmoins l'occasion de rappeler que les constructions juridiques – celles, dans cet ouvrage, de la « science du droit administratif » – ne sauraient se comprendre indépendamment de l'environnement dans lequel elles se situent. Tout comme il ne peut les ignorer, elles en sont tributaires 75.

 Section 1

 Le rôle de l'État

 34. Il ne s'agit évidemment pas d'une question propre à la France. Tout au long du xxe siècle, les interventions de l'État ont eu tendance à s'accroître partout. Il en a nécessairement été ainsi dans les États socialistes qui réalisaient plus ou moins totalement l'appropriation collective des moyens de production. Dans les jeunes États issus de la décolonisation, il a aussi semblé impossible d'abandonner totalement aux initiatives privées les tâches immenses du développement. Enfin, même dans les sociétés industrielles qui ont choisi d'être des démocraties pluralistes, l'on a pu penser que l'action publique était rendue nécessaire par les difficultés de conjonctures économiques. De surcroît, elle a semblé indispensable pour atteindre, par des politiques sociales appropriées, le « bien-être » (welfare state).

 En réalité, cela n'a jamais fait l'unanimité. Quand d'aucuns se sont demandés ce que l'État doit faire – et s'il doit plus précisément « faire ou faire faire » – d'autres ont dénoncé l'« étatisme ». À l'extrême, il faudrait laisser faire, « ne rien faire » 76. Le débat a été particulièrement vif après 1981, quand la France s'est engagée dans une relance du processus interventionniste au moyen, notamment, de nationalisations qui étendaient le rôle économique de l'État. À côté de ses fonctions d'assistance (sécurité sociale, aide et action sociales…), il s'est alors fait banquier, assureur, transporteur, constructeur de voitures automobiles, etc. Dans le même temps, d'autres pays donnaient l'exemple contraire et la tendance générale était plutôt au reflux. Margaret Thatcher en Grande-Bretagne, Ronald Reagan aux États-Unis, confiants dans les seuls mécanismes du marché, entendaient déréglementer, réduire au strict minimum les prestations assurées, y compris en limitant l'effort de solidarité en faveur des plus défavorisés 77.

 35. Finalement, les majorités qui se sont succédé en France, depuis 1986, ont adopté des positions plus nuancées, – cela quels que soient les discours tenus. L'ultralibéralisme n'est pas apparu crédible et le « tout État », notamment après l'effondrement des régimes communistes de l'Est, n'a guère été plus défendable. Un consensus semble en conséquence s'être imposé pour dépasser l'alternative du plus ou moins d'intervention. « Mieux faire », a-t-on dit, tout en s'accordant sur la nécessité d'un recul de l'État producteur et d'un recentrage sur les missions essentielles de protection et solidarité 78. Ce qui n'empêche pas, encore et toujours, de se préoccuper de « repenser l'État » 79.

 36. Il y a vingt-cinq ans déjà, le « positionnement » de l'État a pu être analysé à partir de deux séries d'interrogations : « sur la légitimité de l'action publique elle-même, sur le niveau pertinent auquel elle doit être conduite » 80.

 S'agissant de la légitimité de l'action publique, il est clair que si l'État n'a pas à administrer l'économie, ni à se substituer aux entreprises, son rôle reste en ce domaine considéré comme indispensable. Il est double : « réguler les marchés » et, alors qu'avec la mondialisation économique se généralise une logique d'affrontement, « promouvoir la compétitivité nationale ». La réglementation et l'incitation demeurent ses instruments privilégiés, même si la première paraît devoir être complétée par la création de « régulateurs » plus ou moins autonomes pour exercer un contrôle a posteriori, de caractère quasi juridictionnel, sur le fonctionnement des marchés – pendant que l'État les encadre par la réglementation a priori. N'est pas abandonnée non plus – au nom d'un « patriotisme économique » (revendiqué par certains, dénoncé et raillé par d'autres) – l'ambition d'une politique industrielle 81. Est également réaffirmée la responsabilité de l'État en matière de « réparation du risque social… solidarité sociale… diffusion du savoir ». Il doit rester garant de l'intérêt général, garant de la solidarité, quitte à repenser son action.

 L'interrogation sur le niveau pertinent auquel doit être conduite l'action publique n'est pas moins décisive. La construction européenne d'un côté, la décentralisation de l'autre, conduisent à se demander si l'État, peu à peu, ne devient pas inutile. Se refuser à l'admettre – considérer que les transferts de compétences au profit de l'Union européenne doivent être limités au strict nécessaire et qu'à l'égard des collectivités décentralisées l'État reste le garant de l'unité nationale – ne dispense pas, bien au contraire, d'une réévaluation de son rôle. Le principe de subsidiarité donne alors un cadre de raisonnement applicable à tous les niveaux 82. Encore faut-il décider de ce que chaque niveau peut le mieux faire.

 37. « Mieux faire » donc, sur tous les fronts, pour faire face à ce qui n'a pas cessé d'être décrit comme étant une situation de « crise », bien avant la crise financière débutée à l'automne 2008 83. Comment désormais maîtriser les dépenses, rembourser la dette publique et néanmoins financer les dépenses sociales ? Alors que la population active ne cessait de diminuer et qu'augmentait le nombre des exclus, des choix politiques décisifs étaient à faire et de nouveaux mécanismes à inventer. L'ont-ils été ? Au moins peut-on retenir qu'« il faut bien distinguer la crise économique, financière et sociale que nous connaissons, de la maladie chronique que connaissent nos finances publiques » et qui consiste, si l'on croit ce qu'en disait Philippe Séguin, en « une sorte d'addiction à la dépense » 84. Il est à noter également qu'il n'y a pas seulement eu accroissement excessif de la dette. Un autre problème essentiel, qui ne peut rester sans effet sur le débat politique relatif aux finances publiques, est celui de l'explosion des hauts revenus. Il se traduit par un accroissement qui n'est pas moins massif des inégalités 85.

 38. Pour réduire les dépenses de l'État 86, alors que Nicolas Sarkozy, Président de la République élu en 2007, décidait de ne pas remplacer la moitié des fonctionnaires qui partent à la retraite, a été entreprise, sous le nom de Révision générale des politiques publiques (RGPP), une remise à plat de toutes les politiques menées 87. Présentée par ses promoteurs comme le projet de réforme le plus ambitieux jamais engagé en France depuis les années d'après-guerre, la démarche a d'abord consisté à passer en revue l'ensemble des missions de l'État. Un quinquennat de Président de la République plus tard, tout en admettant que la RGPP a permis le lancement de nombreuses réformes administratives, un rapport du Comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques de l'Assemblée nationale 88 a estimé qu'elle ne s'est, en réalité, pas vraiment accompagnée, comme annoncé, d'une réflexion sur les missions de l'État. Il s'est agi surtout de « mieux faire avec moins », ce qui, « à missions quasi inchangées (a) désormais sans doute atteint ses limites ». Conclusion et recommandation de ce rapport : « la réforme de l'État doit impérativement reprendre la question des missions de l'État » 89.

 Ce point de vue critique, on le comprend aisément, ne pouvait qu'être partagé par le Président Hollande, nouvellement élu en 2012. La démarche globale voulue alors par le Gouvernement s'est traduite par un nouveau programme d'action quinquennal, qui a pris le nom de Modernisation de l'action publique (MAP). Cette MAP, a-t-on pu cependant écrire, « emprunte, sans grande cohérence, au répertoire des réformes administratives des trente dernières années : la qualité, les simplifications, les évaluations de politiques publiques, l'administration numérique » 90.

 Comme ses deux prédécesseurs, Emmanuel Macron a souhaité après son élection en 2017 que soit élaboré un plan de « transformation » de l'État : le programme Action publique 2022 (AP2022) 91. Trois objectifs prioritaires ont été fixés : « améliorer la qualité des services publics, en développant la relation de confiance entre les usagers et les administrations, et en travaillant prioritairement sur la transformation numérique ; offrir aux agents publics un environnement de travail modernisé en les impliquant pleinement dans la définition et le suivi des transformations ; accompagner rapidement la baisse des dépenses publiques » 92. En affirmant que ce programme se veut « radicalement différent » des précédents, le Premier ministre a entendu promouvoir une démarche se situant à l'inverse de celle suivant laquelle « durant trop longtemps, on a recherché les économies avant de penser l'organisation » 93. Discours incantatoire ou ambition raisonnable ? Les années à venir le diront.

 Section 2

 La modernisation administrative

 39. Supposée aller de pair avec une réflexion sur le rôle de l'État, la modernisation administrative se doit d'en concrétiser les résultats 94. Ainsi, en ce qui concerne la RGPP, un Comité de suivi a été chargé d'orienter les travaux des équipes d'audit et de préparer les décisions d'une nouvelle instance : le Conseil de modernisation des politiques publiques. Dans le cadre de la MAP, un secrétariat général pour la modernisation de l'action publique a eu pour mission de coordonner les travaux conduits par les administrations et d'assister un comité interministériel pour la modernisation de l'action publique (CIMAP), présidé par le Premier ministre et composé de l'ensemble des ministres 95. Ces structures ont laissé place, pour la mise en œuvre d'AP2022, à une direction interministérielle de la transformation publique (DITP) et à une direction interministérielle du numérique et du système d'information et de communication de l'État (DINSIC) 96, qui assistent elles-mêmes un comité interministériel de la transformation publique (CITP), présidé comme son prédécesseur le CIMAP par le Premier ministre et composé de l'ensemble des membres du Gouvernement 97.

 Par-delà les alternances politiques, les objectifs affichés demeurent : « bâtir un nouveau modèle de conduite des politiques publiques » permettant de redonner « sens et cohérence à l'action publique » 98. Avec une même volonté, celle de traduire enfin dans les faits ce qui déjà, par exemple, apparaissait à l'issue du Comité interministériel pour la réforme de l'État du 12 octobre 2000 : « une priorité : répondre aux nouvelles attentes du citoyen ; une exigence : une gestion plus transparente et plus efficace ; un choix : s'appuyer sur les agents, acteurs de la modernisation ». Le tout tenait alors dans une expression toujours très en vogue : « démarche qualité ». Il fallait (et il faut toujours) tout à la fois améliorer la qualité de la gestion publique, la qualité de la gestion des ressources humaines et celle du service rendu 99.

 § 1. Améliorer la qualité de la gestion publique

 40. Nul doute que l'Administration, étant donné l'ampleur de ses tâches, doit tendre à être de plus en plus efficace : la recherche du rendement administratif a été et reste l'un des problèmes essentiels des sociétés contemporaines. Il s'agit, notamment, d'améliorer la gestion en exploitant à cette fin le progrès scientifique (l'analyse économique, par exemple) et technique (l'informatique sous toutes ses formes).

 41. À cet égard, les États-Unis ont joué un rôle de pionnier. Ils ont lancé le mouvement du management public qui, dans de nombreux États, s'est développé à partir des années soixante. Le PPBS (Planning Programming Budgeting System) est devenu en France la RCB : la rationalisation des choix budgétaires. Mais si le nom a changé, la réalité est restée à peu près la même. Selon les promoteurs de cette modernisation de l'administration, il s'agissait de « préciser des critères de choix, comparer les divers objectifs souhaités et les divers moyens de les atteindre, mesurer avec une approximation suffisante le coût total des actions à engager et les avantages que l'on peut en attendre, peut-être plus tard, agréger ces mesures et ces comparaisons non pas seulement dans le cadre d'un ministère mais au sommet, entre les missions diverses de l'État, raisonner pour ce faire non plus dans le cadre traditionnel de l'annualité mais dans une perspective à plus long terme » 100.

 Comme aujourd'hui, l'ambition était grande mais les résultats furent décevants, moins sans doute du fait de la difficulté à mener logiquement les opérations préconisées qu'en raison de la complexité de certains des discours tenus et du manque d'adhésion des personnels intéressés. Trop de prétention à la rationalité risque en effet de ne mener qu'à l'artificialité et à une sophistication des approches qui deviennent vite ésotériques 101.

 42. Dans une circulaire du 23 février 1989 102, le Premier ministre Michel Rocard, tout en rappelant les exigences relatives à la satisfaction des besoins des usagers (accueil, information, etc.), mettait l'accent sur deux points : le développement des responsabilités des agents publics et l'évaluation des politiques publiques. Le premier objectif devait conduire à la mise en place de projets de services dont les raisons d'être sont de « mettre en évidence les valeurs essentielles du service, clarifier ses missions, fédérer les imaginations et les énergies autour de quelques ambitions ». Était aussi envisagée la création de centres de responsabilité « où seraient mis en œuvre de façon contractuelle des assouplissements des règles de gestion budgétaire, accompagnant une plus grande autonomie ». Quant au second objectif, il s'est traduit notamment par la création d'un Conseil national de l'évaluation. Chaque année un programme devait être proposé pour l'année suivante au Premier ministre et, pour chaque politique retenue, il s'agissait d'apprécier, dans un cadre interministériel, son efficacité en comparant ses résultats aux objectifs assignés et aux moyens mis en œuvre 103.

 Un rapport sur « L'État en France » en 1994 104, et une circulaire du Premier ministre Alain Juppé du 26 juillet 1995 relative à la préparation et à la mise en œuvre de la réforme de l'État et des services publics ont aussi eu pour objet de relancer la modernisation administrative. À cette fin, un décret de 1995 a créé un Comité interministériel pour la réforme de l'État et un Commissariat à la réforme de l'État, lequel a été remplacé en 1998 par une Délégation interministérielle à la réforme de l'État.

 43. Tout semblait donc avoir été dit, ou presque. Il ne restait apparemment plus qu'à répéter et surtout mettre effectivement en œuvre, surmonter des résistances qui ont souvent donné à penser que nul jamais ne pourra vraiment moderniser. Le Premier ministre Lionel Jospin s'y est attaché en soulignant l'importance de la concertation, pendant qu'a pris corps la « démarche qualité » : « chaque administration va définir, pour ses réseaux en contact avec le public, des objectifs de qualité et, lorsque cela apparaît possible, des engagements de service qui puissent être efficaces à l'intention tant des agents que des usagers » 105. Avec ses successeurs, Jean-Pierre Raffarin et Dominique de Villepin, toujours pour promouvoir la réforme, de nouvelles structures ont remplacé les précédentes. Un décret du 30 décembre 2005, par exemple, a créé, en remplacement de différents services datant de 2003, la Direction générale de la modernisation de l'État, sous l'autorité du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie 106. Peu après, en 2005, le rapport Pébereau a dénoncé des créations multiples – qui ne s'accompagnent pas toujours de la remise en cause des structures existantes – et constaté que, somme toute, « nos pratiques politiques et collectives n'incitent pas à prendre les décisions qui permettraient, au-delà du discours en apparence volontariste sur la réforme de l'État, de véritablement moderniser les administrations publiques » 107. Trois ans plus tard, le constat était encore fait par la Commission pour la libération de la croissance française, présidée par Jacques Attali. Et celle-ci annonçait trois cent quatorze propositions de réforme censées constituer un plan global – dont la suppression des départements 108.

 44. Dans ce contexte, la RGPP « ne présente pas de nouveautés radicales », si ce n'est qu'elle peut sembler être « un projet de réformes impressionnant par sa taille » 109. On pourrait en dire autant de la MAP et d'AP2022 110. En tous domaines, les effets de ces politiques se conjuguent avec ceux de la LOLF, l'autre emblème majeur de la réforme qui – même si les ouvrages de droit administratif ne traitent qu'accessoirement des finances publiques – ne peut être ignoré.
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 Alors que le décret n° 2012-1198 du 31 octobre 2012 l'avait rebaptisée direction interministérielle pour la modernisation de l'action publique, en la rattachant, sous l'autorité du Premier ministre cette fois, au secrétariat général du même nom, et que le décret n° 2015-1165 du 21 septembre 2015 (préc., supra, n° 39) l'avait renommée en direction interministérielle pour l'accompagnement des transformations publiques, le décret n° 2017-1584 du 20 novembre 2017 (préc., supra, n° 39) change à nouveau sa dénomination en direction interministérielle de la transformation publique.
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 F. Rangeon, L'idéologie de l'intérêt général, Economica, 1986 (préf. G. Vedel).






 P. Rosanvallon, La légitimité démocratique. Impartialité, réflexivité, proximité, Le Seuil, 2008, notamment p. 101 et s., les développements sur la « grande transformation » des années quatre-vingt qui font aussi référence, infra, n° 21. V. aussi J. Chevallier, « Déclin ou permanence du mythe de l'intérêt général ? », in L'intérêt général. mélanges en l'honneur du professeur Didier Truchet, Dalloz, 2015, p. 83.
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 « Service public. Activité d'intérêt général, assurée ou assumée par une personne publique, et régie au moins partiellement par des règles de droit public » (A. Van Lang, G. Gondouin, V. Inserguet-Brisset, Dictionnaire de droit administratif, 7e éd., Sirey, 2015).






 V. R. Carré de Malberg, Contribution à la théorie générale de l'État, réédition par le CNRS du texte de 1920, 1962 (p. 502), Dalloz, 2004. Dans sa présentation des fonctions de l'État, il analyse l'essence même de la fonction administrative et se demande dans quelle mesure on peut qualifier cette fonction d'exécutive : « Lorsqu'on caractérise l'administration en la dénommant fonction exécutive, cela ne veut pas dire que l'administrateur soit réduit à un rôle d'exécution servile, ne comportant de sa part aucune initiative, aucune possibilité d'appréciation libre ou de personnelle décision. Il est bien certain [...] que l'administrateur est souvent investi de pouvoirs larges. Mais du moins, le point capital, dans l'État légal, c'est que, larges ou étroits, les pouvoirs de l'administrateur ne peuvent lui venir que de la loi. C'est en cela que la fonction administrative a pu, à bon droit, être qualifiée d'exécutive. On ne veut pas non plus donner à entendre par là que les lois suffisent à tout prévoir et à tout régler : on veut dire seulement que les actes de puissance administrative ne peuvent être faits qu'en vertu d'un texte législatif ; ils présupposent une loi, sur laquelle ils puissent s'appuyer et dont ils constituent en ce sens l'exécution ». L'évolution du droit positif contemporain et, en particulier, la limitation du domaine de la loi, dans la Constitution de 1958, modifient en partie cette présentation de la fonction administrative (qui, dès sa conception, fut contestée). La marge d'« initiative » est étendue, et la part d'« exécution » se trouve alors limitée. Pourtant l'« Exécutif » continue à se définir en s'opposant au « Législatif ».






 Sur la notion de personne morale : infra, nos 300 et s.






 Collectivités simplement qualifiées par la Constitution de « collectivités territoriales » (titre XII).






 Souvent, pour des raisons diverses, le droit positif contredit l'approche doctrinale ici retenue, tel l'article L. 100-3 du CRPA, qui précise qu'au sens du présent code, on entend par Administration « les administrations de l'État, les collectivités territoriales, leurs établissements publics administratifs et les organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d'une mission de service public administratif, y compris les organismes de sécurité sociale ». Ne sont pas visées toutes les personnes publiques puisque sont exclus les établissements publics à caractère industriel et commercial et sont ignorés groupements d'intérêt public et autorités publiques indépendantes, mais s'ajoutent des organismes privés.






 V. à son propos, Pour approfondir, infra, nos 52 et s.






 R. Hertzog, « Les personnes morales n'ont pas de compétences », in Liber amoricum Jean Waline. Gouverner, administrer, juger, Dalloz, 2002, p. 235 : si elles ont des missions à remplir et des tâches qui en sont la concrétisation, la compétence – en dépit là aussi d'un vocabulaire parfois approximatif – « désigne la capacité de certains individus à faire des actes juridiques imputables à une personne morale dont ils sont les organes habilités à exprimer la volonté ».






 Force est également de constater que le contenu de cette administration (au sens fonctionnel) reste des plus incertains. Que sont exactement les activités administratives assurées par des personnes privées ? L'Administration (au sens organique), de son côté, n'a-t-elle que des activités administratives ? Autrement dit, si les personnes privées participent à l'administration, l'Administration n'assure-t-elle pas des activités qui ne sont pas considérées comme des services publics et apparaissent comme étant privées ? Pourquoi ce qui joue dans un sens ne jouerait-il pas dans l'autre ? Rien ne l'exclut et tel est le cas (v., par exemple, infra, n° 416).






 Sur cette histoire, v. supra, Indications bibliographiques générales.






 Préoccupé d'éclairer d'emblée le présent par le passé, le juriste ne fait souvent, en matière d'histoire, que construire une mythologie surtout destinée à le fonder et légitimer ; jusqu'à ce que les historiens lui infligent de cinglants démentis. V. ainsi G. Bigot, Ce droit qu'on dit administratif… Études d'histoire du droit public, La Mémoire du Droit, 2015. Selon ce dernier, « le droit administratif n'a pu naître, aux alentours de 1900, comme science universitaire autonome, qu'à la condition d'escamoter son histoire. Écrire cette histoire, c'est s'interroger sur la nature de ce droit qu'on dit administratif ». V. aussi, pour un exemple, S. Soleil et L. Jaume, « Centralisation/Décentralisation. Retour sur quelques certitudes historiques », AJDA 2005. 760 ; ils s'attachent notamment à montrer, avant de le contester pertinemment, comment « le Tocqueville historien » en est venu à croire, « et tant de publicistes après lui » (dont les auteurs de ce manuel), « que les intendants préfigurent les préfets, que Versailles préfigure Paris, que le Conseil du roi préfigure le Conseil d'État, que le schéma d'Ancien régime préfigure l'ordre napoléonien… » ; v. aussi : M. Biard, « “jacobin” et centralisation ou la pérennité de quelques idées fausses sur la Révolution française », Pouvoirs locaux déc. 2009, p. 32. À la manière de Magritte (« Ceci n'est pas une pipe »), sans doute faut-il reconnaître que « ceci n'est pas le passé ». Ce qui, loin de conduire à l'ignorer, doit inciter à une interrogation permanente sur l'histoire, son écriture, sa place dans l'étude du droit administratif, comme dans celle de tout autre droit.






 S. Soleil et L. Jaume mettent en garde (p. 761) : « ... parler de centralisation n'a pas et ne peut pas avoir le même sens avant et après 1789 ».






 V. infra, nos 69 et s.






 Loi du 28 pluviôse an VIII ; v. infra, n° 279.






 « L'effort multiséculaire de centralisation ne s'impose plus désormais. Au contraire, ce sont les activités régionales qui apparaissent comme les ressorts de la puissance économique » (discours à Lyon, le 24 mars 1968).






 Le Tribunal des conflits est un indicateur de compétence ; un organisme tiers créé en dehors de l'ordre administratif comme de l'ordre judiciaire pour déterminer, en cas de difficultés, quel est le droit applicable et quel est le juge compétent ; v. infra, nos 868 et s.






 É. Laferrière (1841-1901). Brillant avocat, adversaire du Second Empire, il fut nommé en 1870 maître des requêtes au Conseil d'État où il exerça les fonctions de commissaire du gouvernement jusqu'en 1879. Conseiller d'État, président de la section du contentieux, il devint vice-président de la haute assemblée à quarante-cinq ans. Il quitta le Palais Royal pour assurer la charge de gouverneur général de l'Algérie en 1898. À son retour, il fut nommé procureur général à la Cour de cassation. É. Laferrière fut aussi directeur des Cultes en 1879. Il tira son célèbre et très remarquable Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux d'un enseignement dont il avait été chargé à la faculté de droit de Paris en 1883. Cet ouvrage a été réédité par le CNRS à la LGDJ, 1989 (préf. R. Drago, texte des deux tomes de la 1re éd. parue en 1887-1888) ; v. P. Gonod : Édouard Laferrière, un juriste au service de la République, LGDJ, « Bibl. de droit public », t. 190, 1997 ; Édouard Laferrière. Textes réunis et présentés par…, PUF, « Doctrine juridique », 1999.






 Afin de distinguer, on peut écrire administration avec un a minuscule s'il s'agit de l'administration en tant qu'ensemble d'activités (point de vue fonctionnel) et Administration avec un A majuscule s'il s'agit de l'ensemble des organes qualifiés d'administratifs (point de vue organique).






 M. Hauriou (1856-1929). Nommé en 1882 à la faculté de droit de Toulouse, il y enseigne jusqu'à sa mort et il en fut le doyen de 1906 à 1926. La théorie de l'institution est au cœur de ses réflexions (avec des sources diverses allant de la philosophie platonicienne à la sociologie de G. Tarde, en passant par T. d'Aquin et A. Comte) mais le droit administratif fut sa discipline d'élection : son Précis de droit administratif – réimprimé en 2002 (tel que revu et corrigé en 1933 par André Hauriou), Dalloz, coll. « Bibliothèque Dalloz » – connut onze éditions et il commenta de nombreux arrêts du Conseil d'État (entre sa première note consacrée à l'arrêt Cadot de 1889 et la dernière portant sur l'arrêt Époux de Sigalas de 1928, Hauriou a rédigé 334 notes représentant plus de 2 200 pages. Réimpression de leur recueil en trois vol., Éd. La Mémoire du Droit, 2000) ; v. L. Sfez, Essai sur la contribution du doyen Hauriou au droit administratif français, LGDJ, « Bibl. de droit public », t. 71, 1962 ; C. Alonso, A. Duranthon et J. Schmitz (dir.), La pensée du doyen Hauriou à l'épreuve du temps : quel(s) héritage(s) ?, PUAM, 2015.






 L. Duguit (1859-1928). Docteur en droit à vingt-deux ans et professeur l'année suivante, il enseigna à Caen puis à la faculté de droit de Bordeaux dont il fut doyen de 1919 à sa mort. Il se réclamait du courant solidariste (L. Bourgeois, É. Durkheim, C. Gide). Son œuvre principale est le Traité de droit constitutionnel qui est, en réalité, une théorie de l'État et une vaste synthèse du droit public, centrée donc sur la notion de service public (« Dès lors, le principe de tout le système du droit public moderne se trouve résumé dans la proposition suivante : ceux qui en fait détiennent le pouvoir n'ont point un droit subjectif de puissance publique ; mais ils ont le devoir d'employer leur pouvoir à organiser les services publics, à en assurer et à contrôler le fonctionnement », écrit-il dans Les transformations du droit public en 1913, ouvrage réimprimé en 1999, Éd. La Mémoire du Droit) ; v. É. Pisier, Le service public dans la théorie de l'État de Léon Duguit, LGDJ, coll. « Bibl. de philosophie du droit », t. 15, 1972 ; F. Melleray (dir.), Autour de Léon Duguit, Bruylant, 2011. On notera que tous ces juristes ne sont pas simplement des techniciens du droit. Leur pensée juridique se nourrit des savoirs de leur époque, notamment de la sociologie. Par-delà le droit administratif, ils ont en commun d'avoir contribué à l'affirmation d'une idéologie républicaine. Sur celle-ci, v. par exemple : C. Nicolet, L'idée républicaine en France (1789-1924), Gallimard, coll. « Bibl. des Histoires », 1982 et coll. « Tel », n° 251 ; J. Donzelot, L'invention du social, Fayard, 1984 (p. 86 et s., sur Hauriou et Duguit) ; M. Borgetto et R. Lafore, La république sociale. Contribution à l'étude de la question démocratique en France, PUF, « La politique éclatée », 2000.






 Sur ces derniers (comme sur les précédents) : P. Arabeyre, J. Halpérin, J. Krynen (dir.), Dictionnaire historique des juristes français, PUF, coll. « Quadrige », 2007 ; Jèze (1869-1953) donne une idée du fossé qu'il pouvait y avoir avec les conceptions de Duguit (v. J.-C. Vénézia, préc., infra, n° 690) ; la 3e édition de ses Principes généraux du droit administratif a été réimprimée en 2003, 2005 et 2011, coll. « Bibliothèque Dalloz », trois volumes initialement parus en 1925, 1926 et 1930 ; les actes du colloque Le printemps de la jeune recherche en l'honneur de Gaston Jèze, RFDA 2012. 141 – et concernant Roger Bonnard, autre Printemps de la jeune recherche, RFDA 2015. 175.

 Quant aux « écoles » (constatant « une obsolescence apparente » et estimant « une réhabilitation nécessaire ») : J. Chevallier, « La fin des écoles ? », RDP 1997. 679 ; S. Gilbert, « Les écoles doctrinales » in La doctrine en droit administratif, préc., infra, n° 235, p. 89.






 V. par exemple, L. Rolland, Précis de droit administratif, 9e éd., Dalloz, 1947, p. 9 et s. (« Un mouvement de réforme de notre Administration s'affirme de nos jours de façon très nette »).






 Ouvrage préc., supra, n° 8 (qui reprend là le titre d'un ouvrage, initialement paru en 1944, visant les années 1930-1945 : K. Polanyi, La grande transformation : aux origines politiques et économiques de notre temps, Gallimard, coll. « Tel », 2009).






 « La rhétorique néo-libérale a joué son rôle, en affaiblissant la respectabilité de l'État et en invitant à ériger le marché en nouvel instituteur du bien-être collectif. Plus concrètement, les nouvelles techniques d'organisation des services publics (le New Public Management) ont surtout introduit des méthodes qui ont conduit à dévaloriser la figure classique du fonctionnaire comme agent patenté de l'intérêt général » (p. 14). Estimant qu'« une sorte de recomposition silencieuse s'est aussi engagée », l'auteur s'efforce de dégager de « nouvelles formes de légitimité » dans les régimes démocratiques, s'appuyant notamment sur l'observation du développement des autorités administratives indépendantes et des cours constitutionnelles.






 J. Chevallier, « La politique française de modernisation administrative » in Mélanges en l'honneur de Guy Braibant, L'État de droit, LGDJ, 1996, p. 69.






 V. infra, n° 50.






 Formule figurant aujourd'hui à l'article 119 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.






 Y. Moreau, Pour un commissariat général à la stratégie et à la prospective, rapport au Premier ministre, La Documentation française, déc. 2012, p. 7 ; sur les missions de ce nouvel organisme aussi dénommé « France Stratégie  », v. infra, n° 258.






 Même quand il ne s'agit pas directement de lui et n'est pas au premier plan, l'État n'est jamais très loin… V. O. Beaud, « L'État », in P. Gonod, F. Melleray, P. Yolka (dir.), Traité de droit administratif, deux volumes, Dalloz, 2011, t. 1, p. 207.






 Laquelle a notamment pour mission de veiller à « la coordination des politiques sectorielles tendant à renforcer la cohésion, l'attractivité et la compétitivité des territoires » (décret n° 2014-394 du 31 mars 2014 portant création du Commissariat général à l'égalité des territoires, art. 6).






 V., ayant notamment conduit à la création de pôles de compétitivité, J.-L. Beffa, Pour une nouvelle politique industrielle, Rapport au Président de la République, La Documentation française, 2005.






 Titre du rapport remis par le Commissaire Général à l'Investissement L. Gallois en novembre 2012 (La Documentation française).






 Ibid., p. 45 et s.






 Loi du 29 mars 2014 visant à reconquérir l'économie réelle (dite « loi Florange ») ; Cons. const., Décis. n° 2014-692 DC du 27 mars 2014 (censure partielle).






 V., au sujet des récentes prises de participation de l'État, infra, n° 433.






 V. « Édouard Philippe dévoile ses projets de “reconquête industrielle” », Le Monde, 20 nov. 2017 ; et, d'un point de vue institutionnel, la création d'un « délégué interministériel aux restructurations d'entreprises », qui « a pour mission d'animer, de coordonner et d'optimiser l'accompagnement par l'État des restructurations d'entreprises, et notamment des entreprises industrielles » (Décr. n° 2017-1558 du 13 nov. 2017).






 CE, L'action économique des personnes publiques, Étude annuelle 2015, La Documentation française, coll. « Les rapports du Conseil d'État ». Cette étude comporte cinquante-deux propositions « pour que les personnes publiques utilisent ou retrouvent les capacités d'action qui sont les leurs », ce qui ne semble donc pas aller de soi. En forme de réponse, elle propose un Guide des outils d'action économique (consultable sur le site internet du Conseil d'État et qui doit être « enrichi et actualisé au fil du temps »).






 Sur l'histoire du droit administratif, tout comme sur la manière de l'appréhender et de s'interroger sur lui : v. aussi supra, Indications bibliographiques générales, et Pour approfondir, nos 52 et s. – ainsi que J.-L. Mestre, « L'histoire du droit administratif », in Traité de DA, t. 1, p. 4, préc., supra, n° 2.






 J.-M. Gérando, Institutes de droit administratif, t. 1, 1829, p. 63.






 V., par exemple, la doctrine du contrat social selon J. Locke, dans J.-J. Chevallier, Histoire de la pensée politique, Payot, 1979, t. I, p. 36. Et, plus généralement : E. Cassirer, La philosophie des Lumières, Fayard, 1990 (1re éd., 1932). Sans oublier Locke lui-même, Hobbes ou encore Rousseau.






 T. confl. 8 févr. 1873, Blanco, R., 1er supplément 61, concl. E.-M. David ; GAJA, n° 1. La notoriété de cet arrêt est posthume. Ses contemporains l'ont quasiment ignoré, tant il ne faisait que reprendre une jurisprudence déjà dégagée, par exemple, par un arrêt Rotschild du Conseil d'État, du 6 décembre 1855 ; v. P. Gonod, « À propos des Grands arrêts de la jurisprudence administrative », in Mélanges Daniel Labetoulle, cités supra, n° 8, p. 441 (l'arrêt de 1855 « est le fruit d'un organe non juridictionnel et de surcroît peu libéral, quand l'arrêt, son jumeau, rendu par le Tribunal des conflits, intervient dans le cadre de la loi du 24 mai 1872, loi sur le fondement et au moyen de laquelle le Conseil d'État s'installe et s'enracine dans la République ») ; v. aussi G. Bigot, « Les mythes fondateurs du droit administratif », RFDA 2000. 527. On est, en 1873, au croisement de deux histoires : celle des historiens du droit ; celle élaborée pour les besoins d'une discipline attachée, on l'a déjà vu, à construire ce qui apparaît bien être une mythologie. Selon la première, l'arrêt Blanco n'occupe qu'une place modeste, dans un moment cependant décisif. Pour la seconde, il marque un moment fondateur, à retenir en tant que tel : c'est le « mythe des origines ». « Et si la solution de l'arrêt Blanco avait été inversée ? ». Question que pose D. Chabanol, in De l'intérêt de la summa divisio droit public-droit privé (B. Bonnet et P. Deumier, dir.), Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2010, p. 285.






 Le dualisme juridique est une chose, la répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction en est une autre. Affirmer le premier, n'était pas régler définitivement la seconde. Et, de fait, celle-ci a suscité des jurisprudences souvent complexes et difficiles à systématiser ; v. infra, dossier 14, nos 873 et s.






 V. C. Eisenmann, « Droit public, droit privé » in Charles Eisenmann. Écrits de théorie du droit, de droit constitutionnel et d'idées politiques, textes réunis par C. Leben, éd. Panthéon-Assas, 2002, p. 94 et s. ; du même auteur, v. « Un dogme faux : l'autonomie du droit administratif » in Écrits de droit administratif, textes réunis par N. Chifflot, Dalloz, coll. « Bibliothèque Dalloz », 2013, p. 452.






 V. infra, Pour approfondir, n° 54.






 R. Chapus (DA n° 1) : « Ainsi, ce qu'on peut appeler (l'expression n'est guère en usage) le « droit de l'administration » est un droit mixte, fait pour une part de règles de droit public et pour l'autre des règles mêmes du droit privé. Ce sont les premières qui constituent, tel qu'il est enseigné, le droit administratif ».






 V. infra, n° 241. Loin d'être clos, le débat s'en trouve relancé : F. Melleray, « Le droit administratif doit-il redevenir jurisprudentiel ? Remarques sur le déclin paradoxal de son caractère jurisprudentiel », AJDA 2005. 637 ; et (critiques du précédent) P. Gonod et O. Jouanjan, « À propos des sources du droit administratif. Brèves notations sur de récentes remarques », AJDA 2005. 992.






 Si autonomie il a pu y avoir, le juge administratif qui en a été le principal artisan en a aussi été le premier et « véritable bénéficiaire » (R. Hertzog, « L'autonomie en droit : trop de sens, trop peu de signification ? », in Mélanges Paul Amselek, Bruylant, 2005, p. 445).






 F. Burdeau, « La complexité n'est-elle pas inhérente au droit administratif ? », in Clés pour le siècle, Université Panthéon-Assas, Dalloz, 2000, p. 417 ; J.-M. Pontier, « Le droit administratif et la complexité », AJDA 2000. 187 ; J. Caillosse, « Savoir juridique et complexité : le cas du droit administratif », in Droit et complexité (dir. M. Doat, J. Le Goff et P. Pedrot), PU Rennes, 2007, p. 163.






 V. infra, n° 564.






 J.-F. Lachaume, « La liaison de la compétence et du fond en droit administratif », in L'exorbitance du droit administratif en question(s), LGDJ, 2004, p. 71 (ouvrage dont le titre est aussi celui d'un article de F. Melleray, AJDA 2003. 1961). V. aussi, E. Saillant, L'exorbitance en droit public, Dalloz, coll. « Nouvelle Bibliothèque de Thèses », 2011.






 V. infra, dossier 11, La police administrative, nos 669 et s.






 D. Truchet, « Plaidoyer pour une cause perdue : la fin du dualisme juridictionnel », AJDA 2005. 1767 (« Je préférerais, conclut-il, deux droits, un juge »). Le dualisme juridictionnel n'est pas pour autant vraiment menacé. L'article cité est publié dans un dossier dont la présentation souligne que « peu d'auteurs » plaident pour sa suppression et il y fait figure d'exception (« Débat sur l'avenir du dualisme juridictionnel », AJDA 2005. 1760) ; v. infra, n° 129.






 R. Hertzog, préc., supra, n° 29.






 J.-B. Auby, « À propos de la notion d'exorbitance en droit administratif », in L'exorbitance du droit administratif en question(s), préc., p. 9.






 Il y a alors de quoi s'interroger sur l'hypothèse que formule Jacques Caillosse d'un changement d'identité du droit administratif (v. infra, Pour approfondir, n° 55). Elle suppose, précise-t-il (AJDA 2010. 931, « Sur quelques problèmes actuels du droit administratif français. Bref essai de mise en perspective »), de considérer que la version française de ce droit s'est structurée autour d'une hypothèse première : « celle d'un droit dont l'identité dépend de son exorbitance par rapport au droit commun ». Cela n'a rien d'évident.






 D. Labetoulle, « L'avenir du dualisme juridictionnel : point de vue du juge administratif », AJDA 2005. 1770.






 V. infra, dossier 14, La répartition des compétences entre le juge administratif et le juge judiciaire.






 V. infra, dossier 3, Les sources du droit administratif ; où il en ressort, par exemple (n° 181), que le juge administratif considère être, « avec les autres juges nationaux, le juge de droit commun du droit européen… ».






 J.-M. Pontier, « Qu'est-ce que le droit administratif ? », AJDA 2006. 1937.






 V. Pour approfondir de ce dossier.






 V. supra, n° 21.






 Sur cette distinction d'un État-providence et d'un État-gendarme, v. l'introduction du dossier 11, infra, n° 665.






 Commission présidée par M. Pébereau, Rompre avec la facilité de la dette publique. Pour des finances publiques au service de notre croissance économique et de notre cohésion sociale, La Documentation française, Rapport officiel, 2005, p. 11 : « la dette financière des administrations publiques a été multipliée par cinq depuis 1980 et dépassera 1 100 milliards d'euros fin 2005 ».






 Outre les ouvrages de finances publiques (par exemple, M. Bouvier, M.-C. Esclassan, J.-P. Lassale, préc., infra, n° 127), v. les rapports successifs de la Cour des comptes (dont le Rapport public annuel 2018 souligne, p. 35 du t. I, que « la France continue […] d'avoir une situation de ses finances publiques et une trajectoire de dette plus dégradées que la quasi-totalité de ses partenaires européens »).






 Loi organique du 17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques, AJDA 2013. 228, comm. M. Lascombe (« L'architecture de la gouvernance financière est [...] considérablement modifiée. Qu'il s'agisse de la préparation ou du contenu des lois financières, les changements sont fondamentaux. Reste désormais à donner à [cette architecture] une force et une logique qui peuvent encore paraître incertaines »).






 Circulaire du 14 janvier 2013 relative aux règles pour une gestion responsable des dépenses publiques. V. aussi, la circulaire du ministre des Finances et des comptes publics du 30 octobre 2014 sur la modernisation de la chaîne de dépenses de l'État.






 « Que doit faire l'État ? Il doit d'abord répondre à cette question. » (L'État en France. Servir une nation ouverte sur le monde, rapport de la mission sur les responsabilités et l'organisation de l'État présidée par J. Picq, La Documentation française, coll. des Rapports officiels, 1995).






 V. Pour approfondir, infra, nos 55 et s.






 V. F.-A. Hayek (1899-1992), l'un des inspirateurs du procès contemporain de l'interventionnisme étatique, par exemple, Droit, législation et liberté : une nouvelle formulation des principes libéraux de justice et d'économie, réédité en 2007, PUF, coll. « Quadrige » ; v. aussi supra, n° 6.






 Pour une critique bien informée des politiques alors menées : B. Clinton (président des États-Unis d'Amérique, de 1993 à 2001), Remettons-nous au travail. Un État inventif pour une économie forte, Odile Jacob, 2012.






 J. Chevallier, « Le débat sur l'État », Regards sur l'actualité, nos 209-210 (« Les grands débats des années Mitterrand »), mars-avr. 1995, La Documentation française ; RFAP 1997, n° 84, « L'État en question(s) ».






 P. Aghion, A. Roulet, Repenser l'État. Pour une social-démocratie de l'innovation, Le Seuil, coll. « La République des Idées », 2011.






 CE, Rapport public 1999, « L'intérêt général », EDCE n° 50, p. 248.






 Commissariat général du plan, Pour un État stratège, garant de l'intérêt général, rapport de la Commission « État, administration et services publics de l'an 2000 » présidée par C. Blanc, Préparation du XIe plan, La Documentation française, 1993.






 V. supra, n° 23 et infra, n° 433.






 C'est un principe issu notamment de la doctrine sociale de l'Église catholique (L'encyclique de Pie XI Quadragesimo Anno, du 15 mai 1931, le définissait en ces termes : « de même qu'on ne peut enlever aux particuliers, pour les transférer à la communauté, les attributions dont ils sont capables de s'acquitter de leur seule initiative et par leurs propres moyens, aussi ce serait commettre une injustice, en même temps que troubler d'une manière très dommageable l'ordre social, que de retirer aux groupements d'ordre inférieur, pour les confier à une collectivité plus vaste et d'un rang plus élevé, les fonctions qu'ils sont en mesure de remplir eux-mêmes »). Il signifie qu'à chaque niveau ne doit pas être fait ce que d'autres, à un niveau inférieur, sont mieux à même de faire ; v. le traité sur l'Union européenne (art. 5) ; la Constitution (art. 72) telle que modifiée en 2003 ; et la Convention européenne des droits de l'Homme, telle qu'amendée par le protocole 15 en 2013 – infra, nos 164, 335 et 746.






 V. P. Rosanvallon : La crise de l'État providence, Le Seuil, 1981 ; L'État en France de 1789 à nos jours, Le Seuil, 1990 ; La nouvelle question sociale. Repenser l'État-providence, Le Seuil, 1995.






 P. Séguin (alors Premier président de la Cour des comptes), « La dégradation des finances publiques et ses remèdes. Conférence à l'IEP de Lille le mercredi 9 décembre 2009 », RFDA 2010. 193. Il y a, expliquait-il alors, un « déficit structurel » qui « provient de la poursuite de deux tendances de fond : d'abord une insuffisante maîtrise des dépenses… et puis…, des décisions de baisses d'impôts et d'allégements de charges sociales qui excédent nos moyens ».






 V. là ce qu'en disent économistes et sociologues ; par exemple, E. Maurin, Le ghetto français : enquête sur le séparatisme social, Le Seuil, coll. « La République des Idées », 2004 ; La peur du déclassement. Une sociologie des récessions, même éd. et même coll., 2009 ; T. Piketty, Le capital au xxie siècle, Le Seuil, coll. « Les livres du nouveau monde », 2013.






 Dépenses dont il ne faut pas oublier qu'elles ne constituent qu'une partie des dépenses publiques. Trois blocs sont à distinguer (chiffres arrondis) : l'État (38,2 %), la sécurité sociale (43,3 %), les collectivités territoriales (18,5 %) ; chiffres 2017, pour un total de dépenses, cette année-là, de 1 292,3 milliards d'euros.






 V. RFAP 2010, n° 136 (La révision générale des politiques publiques).






 Une évaluation de la RGPP : méthodes, contenus, impacts financiers, Rapport d'information n° 4019, présenté le 1er décembre 2011 par F. Cornut-Gentille et C. Eckert.






 V., dans le même sens, le rapport remis par les inspections générales de l'Administration, des Finances et des Affaires Sociales, Bilan de la RGPP et conditions de réussite d'une nouvelle politique de réforme de l'État, La Documentation française, sept. 2012.






 Ibid., p. 262 ; v. aussi É. Zoller, Introduction au droit public, 2e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2013 (au modèle républicain français et à sa conception de l'intérêt général, est opposé le modèle américain).






 M. Le Clainche, « La Modernisation de l'action publique (MAP) n'est pas la poursuite de la RGPP », RFAP 2013, n° 145, p. 204.






 V. à ce propos, sur les préoccupations mises en avant, infra, n° 51, les extraits du discours du Président de la République à la Cour des comptes le 23 janvier 2018.






 Circulaire du Premier ministre du 26 sept. 2017, relative au programme « Action publique 2022 ». V. aussi le rapport du « Comité Action publique 2022 », Service public, se réinventer pour mieux servir. Nos 22 propositions pour changer de modèle, juin 2018.






 Discours d'Édouard Philippe, Premier ministre, pour le lancement du programme « Action publique 2022 », 13 oct. 2017.






 Elle-même est censée aller de pair avec une modernisation de la vie politique qui répond aux mêmes objectifs et relève de la même logique. Ce dont témoigne la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République. Et ce que confirme, en marquant la volonté de reconsidérer l'une et l'autre, le rapport commandé à une commission de rénovation et de déontologie de la vie publique (présidée par l'ancien Premier ministre L. Jospin – Pour un renouveau démocratique, La Documentation française, nov. 2012) – rapport lui-même suivi d'une loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. Ce sont plus récemment les lois ordinaire et organique du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique (v. dossier AJDA 2017. 2236) et le projet de loi constitutionnelle pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace du 9 mai 2018 qui poursuivent le mouvement.






 V. décrets nos 2012-1199 du 31 octobre 2012 portant création du comité interministériel pour la modernisation de l'action publique et 2015-1165 du 21 septembre 2015 relatif au secrétariat général pour la modernisation de l'action publique.






 V. décret n° 2017-1584 du 20 novembre 2017 relatif à la direction interministérielle de la transformation publique et à la direction interministérielle du numérique et du système d'information et de communication de l'État.






 V. décret n° 2017-1586 du 20 novembre 2017 relatif au comité interministériel de la transformation publique et au délégué interministériel à la transformation publique.






 CITP du 1er février 2018 (v. le portail dédié à AP2022 : www.modernisation.gouv.fr).






 Rapport annuel mars 2000 – mars 2001, La fonction publique et la réforme de l'État, La Documentation française, p. 99. (Pour ce qui est de la « gestion des ressources humaines », v. infra, dossier 7, n° 455).



OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
»

iversité

Un

Patrice CHRETIEN
Nicolas CHIFFLOT
Maxime TOURBE

Droit
administratif

16° édition - 2018 - 2019





OEBPS/images/couv4.jpg
»

iversité

C
=

Droit administratif

Le droit administratif est depuis longtemps une discipline & I'onneur dans
la tradition juridique frangaise, et I'mpressionnant travail du Conseil d'Etat
n'a d'égal que I'euvre de I'Université.

Encore n'est-il possible de comprendre aisément le droit administratif sans
bien connaitre [Administration elle-méme, son histoire, son devenir : pivot de
la construction d'un Etat centralisé, elle a connu de multiples transformations.
qui se sont accélérées ala fin du xc siécle, génératrices d'une complexité accrue
et de nouvelles incertitudes.

Le présent ouvrage, tel un guide, se propose d'explorer Funivers administratif
et de cerner, a partir de ses caractéres majeurs, les racines mémes de son droit.
Alors que celui-ci et le fonctionnement de Administration sont mis en cause,
ils sont plus que jamais au cceur de la réforme de IEtat.

Une approche qui se voudrait seulement technique ou contentieuse risquerait
détre parfois inutilement compliquée et surtout insuffisante. Aussi, 'accent
est-il mis sur les questions (d"aucuns diraient les « problématiques »). Le lecteur
est invité @ un retour aux sources, clé d'une réflexion critique. Dans cette
optique et dans un souci de pédagogie, pour chaque grand théme, un dossier
divisé en deux parties fait le point sur les données de base (¢ Ce qu'il faut
savoir ») et fournit des matériaux indispensables 4 une recherche personnelle
(« Pour approfondir »).

Les étudiants, tout au long de leurs études de licence et de master, les candidats
aux concours administratifs, les praticiens et, d'une maniére générale,
les citoyens, tels sont les destinataires de ce livre. Sa 16° édition parait alors
que I'heure est au bilan des réformes intervenues depuis le début du xx siécle
et que d'autres réformes sont engagées. Ainsi, elle rend compte des débats
en cours, ce qui en fait plus précisément un guide pour suivre et comprendre
Tactualité.

Patrice Chrétien a été professeur a I'Université de Cergy-Pontoise.
Nicolas Chifflot est professeur a I'Université de Strasbourg.
Maxime Tourbe est professeur a I'Université Paris-VIIl - Vincennes Saint-Denis.
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






